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Le Conseil fédéral aux Légations d ’Autriche, de France, de Grande-Bretagne, 
de Prusse, de Russie, d ’Espagne, du Portugal, de Sardaigne et de Suède à Berne

Circulaire Berne, 5 avril 1860

La position future de la Savoie vis-à-vis de la Confédération étant devenue 
l’objet de négociations diplomatiques, le Conseil fédéral suisse a soutenu avec une 
conséquence rigoureuse le principe que, à teneur des droits garantis par les traités, 
cette question ne peut pas être tranchée sans le concours positif de la Suisse. Cette 
manière de voir est justifiée longuement dans la Note que le Conseil fédéral a eu 
l’honneur d’adresser le 19 Mars aux hautes Puissances garantes des traités de 
Vienne.1 Dans les notes qu’il a échangées, dès lors, avec la France et la Sardaigne, 
le Conseil fédéral a fait ressortir l’absolue nécessité d’une réunion des hautes Puis­
sances qui aurait pour but de régler, avec la participation de la Suisse, la question 
pendante et de lui donner une solution en harmonie avec les intérêts européens et 
ceux de la Confédération suisse. Le Conseil fédéral a d’autant plus de motifs d’es­
pérer un accueil favorable à sa proposition que l’art. 2 du traité de réunion conclu 
à Turin le 24 Mars 1860 entre la France et la Sardaigne prévoit expressément un 
arrangement soit avec les Puissances garantes du traité de Vienne soit avec la 
Confédération suisse.2 Cette stipulation spontanée est présentée à la Suisse 
comme une garantie sûre que la question pendante, dont on apprécie toute l’im­
portance, recevra une solution satisfaisante pour les intérêts de la Confédération.

La voie que le Conseil fédéral doit suivre pour atteindre ce but lui est tracée par 
la disposition finale de l’art. 4 du protocole adopté le 15 Novembre 1818 par les 
Puissances signataires du Congrès d’Aix-la-Chapelle.

Cette stipulation est conçue en ces termes:
«Elles (ces conférences des Puissances) n’auront lieu qu’à la suite d’une invita­

tion formelle de la part de ceux de ces Etats que les dites affaires concerneraient et 
sous la réserve expresse de leur droit d’y participer directement ou par leurs pléni­
potentiaires.»3

Le Conseil fédéral suisse se voit maintenant appelé à adresser aux hautes Puis­
sances la demande positive qu’il leur plaise réunir la Conférence prévue par l’arti­
cle précité, afin d’amener à une solution, conforme aux principes du droit des gens 
et de l’ordre social en Europe, le conflit actuel, qui a déjà acquis une importance 
européenne. Il veut laisser à la prudence des hautes Puissances le soin de fixer le 
lieu et l’époque de cette Conférence, il exprime seulement le vœu que cette réu­
nion ait lieu le plus promptement possible, attendu que l’inquiétude croissante de 
la Suisse appelle de la manière la plus urgente une prochaine solution de la ques­
tion; à cela se rattache la condition expresse que la Suisse soit appelée à prendre 
part à ces délibérations.

1. Publiée dans FF I860, I, p. 4 8 5 —491.
2. Cf. N° 383, note 1.
3. Martens, NS III, p. 8 7 - 1 2 7 .
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Enfin, le Conseil fédéral doit insister avec force pour que le statu quo soit main­
tenu intact dans les provinces neutralisées de la Savoie, et qu’il ne soit procédé à 
aucune prise de possession, tant militaire que civile, avant que la décision de la 
Conférence ne soit intervenue. L’Assemblée fédérale de la Confédération a atta­
ché à ces conditions la plus haute importance dans sa session du 4 Avril.4 Il est 
incontestable que le maintien du statu quo n ’est pas d’un intérêt suisse seulement, 
mais qu’il est d ’un intérêt général pour l’Europe, et le Conseil fédéral peut dès lors 
attendre que les hautes Puissances sauront apprécier sa demande dans toute sa 
portée et l’appuieront énergiquement.5

4. Cf. l ’arrêté fédéral du même jour, RO VI, p. 4 6 4 —465.
5. Publiée dans FF 1 8 6 0 ,1, p. 5 47—548.
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Proposition du Chef du Département politique, F. Frey-Hérosé
au Conseil fédéral

Bern, 6. April 1860

Mit Zuschrift vom 4ten giebt unser Minister in Paris, Herr Dr. Kern, Bericht 
über eine Besprechung, die er am gleichen Tag mit dem Minister der auswärtigen 
Angelegenheiten in Paris, dem Baron von Thouvenel hatte1, und in Folge welcher 
er die Situation dahin zeichnet, dass Frankreich Nord-Savoyen nicht militärisch 
besetzen werde, wenn nicht besondere Ereignisse eintreten, welche Grund geben, 
von den diesfalls ertheilten Zusicherungen zurükzutreten; dass aber Frankreich 
sich nicht bestimmen lasse, auf jeden Akt zu verzichten, der auf civile Besitzer­
greifung von ganz Savoyen Bezug habe, sobald eine von der sardinischen Regie­
rung voraussichtlich anzuordnende Abstimmung zu Gunsten der Annexion an 
Frankreich erfolgt sein werde. Militärische Massregeln der Schweiz zur Verhin­
derung solcher Akte würden militärische Massregeln von Seite Frankreichs zur 
Folge haben. So Herr Kern.

Eine solche Civilbesitznahme würde nun allerdings den Status quo wesentlich, 
und zwar zu Ungunsten der Schweiz ändern, und möglicherweise die Entschlies- 
sungen der zur Bereinigung der Sache angerufenen Mächte erschweren, auch 
dürfte dadurch die Aufregung in der Schweiz bedeutend wachsen und vielleicht 
zu Vorfällen Anlass geben, welche die Lösung der Frage nur erschweren könnten. 
Frankreich erklärt nun aber auch bestimmt, dass es an Unterhandlungen und an 
einer Conferenz nicht Theil nehme, solange es nicht im Besitz von Savoyen sei.

Wird von der Schweiz hartnäkig jede Zivilbesitzergreifung der Nordprovinzen 
Savoyens bestritten, von Frankreich aber dieselbe rüksichtslos angestrebt und 
durchgeführt, so möchte ein Conflikt kaum vermieden werden können; die Civil­
besitznahme wäre ein Kriegsfall und die Schweiz müsste die Rolle des Angreifers

1. Non reproduit.
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